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LÉ mt 
RÉPUBLIQUE FRANÇM   

PREFECTURE DE LA CHARENTE 
Préfecture 

Secrétariat Général 

Service de coordination des politiques publiques 
et de l'appui territorial 

Bureau de l'Environnement 

ARRETE PREFECTORAL 

Vu lé code de l'environnement 
Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement 
Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des Installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juillet 2011 modifiant arrété du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'envirnnement soumises à autorisation 
Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels 
dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation, 
Vu la demande présentée le 5 mars 2019 par la société EUROVIA GRANDS TRAVAUX 18, Rue Thierry Sabine 
33700 MERIGNAC, en vue d'obtenir l'autorisation temporaire d'exploiter une unité de production d'enrobé 
sur l'emprise d'une plate-forme mise à disposition au lieu-dit « La Combe Ayon » à Marsa 

  

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 
Vu la décision du 4 mars 2019 après examen au cas par cas en application de l'article R122-3 du code de 
l'enviennement, prise par le président de l'autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du 
développement durable ne soumettant pas à évaluation environnemental la demande susvisée, 
Vu la mise à disposition du public réalisée conformément à l'article L.123-19-2 du code de l'environnement 

Vu laccomplissement des formalités de publication sur là site internet de la préfecture 
Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés 
Vu le rapport et les propositions en date du 9 mai 2019 de l'inspection des installations classées 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le 
dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers : 
CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,
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ARRÊTE 

TRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société EUROVIA GRANDS TRAVAUX sise 18, Rue Thierry Sabine 33700 MERIGNAC, est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
Marsac, au feu-dit « La Combe Ayon » les installations détaillées dans les articles suivants. 
Cette autorisation temporaire est valable 6 mois, à compter de la noffication du présent arrêté, renouvelable une fois. 

ARTICLE 12. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrété s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 

   

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

    

ns Baie - ue Volume où 
Rubrique! € Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation | puissance Alinéa critère de classement ne D. autorisé 

Enrobage au bitume de malérlaux routiers (eénirale 
ma DE 9). Une centrale d'enrobage | ya 

1.8 chaud mobile 

Stsiion de transit de produits minéreux ou del Grenuiats Superficie de tar 
s déchets non dangereux ù 28171, E ésvarde et agrégats de transit inertes autres que ceux visés par d'autres rubriques tageg cree, 

4. Supérieure à 10 000 mé 
Houile, coke, lignie, charbon de bois, goudrén, 
lsphalte, rais et maières bitumineuses Dépôt de bitume 

220 t de bitume 2 
48012 | D |; quentté susceptible d'être présente dans! (2 cuves de 1f0tonnes);  @7220t 

[installation étant 
2. Supérieure ou égale à 50 { mais inférieure à 600 t 
Installation de concassage criblage de déchets non 
dangereux inertes, fonctionnant sur uen période|  Broyage d'agrégats | Puissance 310 25182 | D ù es. a L sur à ge deg Unique d'une durée inférieure ou égale à 6 mois d'enrobés Kw 

|... Puissance du conçasseur < 360 kW : LH 
Produits pétralers spécifiques ef carburants de : 

4734-26) DC {substitution Stockage de fioul lourd | DETAL G : 67 m3 
essences et nephtas: kérosènes  {carburants| TBTS, Fioul domestiques. | GNR:5 m° 
d'aviation compris) ; gazoles (gazole diesel. gazolel GNR : 
Jde chauffage domestique et mélanges de gazoies| 

À Jcompris): foul burd: carburants de substiutionl a totale = 81 
pour véhicules. utilisés aux mêmes fins et aux 
mêmes usages et présentant des propriétés: 
similaires en matière d'nflammabiité et de danger Î 
Îpour l'environnement. __ 
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La quantité totale susceptible d'être présente dans, 
les installations y compris dans les cavitésl 
souterraines étant 

  

D. Pour les autres stockages 
() Supérieur ou égale à 50 t au totai, mais inférieur à 
100 t d'essence et inférieur à 500 t au total inférieurel 
à 80 tau total . | 
Station de transit de produits minéraux puvérüients. 
non ensachés tel que ciment, plâtre, chaux, sables Si de filers Volume 78 m3 
Mierisés, 
La capacité de stackage étant inférieure à 5 000 m3 
Station -service : installations ouvertes où non aul 
public où les carburants sont transférés del 
léservoirs de stockage fixes dans des réservoirs à 
carburants de véhicules à moteur, de bateaux ou! Remplissage chargeur 
d'aéronefs 
Le volume annuel de carburant liquide distribue 
(étant supérieur à 100 m° d'essence ou 500 n° aul 
total mais inférieur ou égal à 20 A0 m3 

  2516 | Nc 

     

1435 | NC 18 man     
  

  

A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (Déclaration avec contrôle périodique) 
Volume autorisé : élèments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations où 
les capaciés maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. LISTE DES ACTIVITÉS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE EAU 

  

Numéro désignation Caractéristiques de Régime 
Pactivité 

  

2.1.6,0 | Rejet d'eau pluviales dans les eaux douces | Emprise du site de 30 000 
superficielles ou sur le sol où dans le sous- | m° avec rejet des eaux 

sol, la surface totale du projet, augmentée de | pluviales vers le réseau de 
la surface correspondant à la partie du récupération des saux Déclaration 

situées au nord de la 
parcelle 

bassin naturel dont les écoulements sant 
interceptés par le projet, étant 

2) Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 

ARTICLE 3.2.3. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sant situées sur la commune de Marsac, sur les parcelles n°6, 7 et 8 pour partie section 
ZP au fieu-dit « La Combe Ayon ». D'une surface de 8 ha 

  

  

Le plan de situation et le plan d'ensemble sont joints en annoxes 1 et 2. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTIGLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexés, objet dut présent arrèté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par alleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 
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CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 4.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 
L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de & mois, renouvelable une fois à compter de la date de 
nofification du présent arrêté. 
Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.4. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur vaisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 

ARTIGLE 4.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévus à 
l'article R.512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui 
pourra demander une analyse critique des éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par 
Un organisme extérieur expert dont le choix est souris à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion 
sont supportés par l'exploitant 

ARTIGLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous farticle 1.2.1 du présent arrêté nécessité une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit ta 
prise en charge de d'exploitation. 

ARTICLE 1.6.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R.512- 
39-18 R.512-39-5, le site est remis à son usage initial. 
Lors de l'arrêt de l'exploitation du poste d'enrobage mobile, les dispositions qui seront prises pour assurer la 
protection de Fenvironnement et la sécurité du site sont les suivantes 

+ démontage des installations, 
+ les matériaux pollués susceptibles de se trouver à l'intérieur du bac de rétention seront récupérés et traités 

per un centre agréé, 
+ les matériaux ayant servi à la création du bac de rétention seront sf possible récupérés et réutilisés, à défaut 

ils seront évacués par un centre de traitement agréé, 
+ tous les déchets présents sur le site seront évacués vers des centres de traitement agréés et autorisés, 
+ les eaux usées sanitaires issues des installations sanitaires mobiles feront l'objet d'une évacuation par une 

sooiété agréée: 
L'arrêt de l'exploitation sera notifié au Préfet, avant la date de celui-ci, Cette natification sera accompagnée d'un 
mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L511-1 du 
code de lenvirannement 
En Fabsence de prajet clairement identifié lorsque les travaux seront terminés, la terre végétale sera remise en place 
afin de recréer la prairie d'origine. 
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CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice 

+ des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l'urbanisme, le code du travalf et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, 

+ des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 
Les droits des tiërs sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

        
TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les disposifions nécessaires dans ia concéption aménagement. l'entretien et l'exploitation 
des installations pour 

* limiter le prélèvement et la consommation d'eau : 
+ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

* respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées : 
* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chraniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers au inconvénients pour à 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection 
de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES D'EXPLOITATION 
Les disposifians particulières suivantes sont mises en place 

+ Une zone de rétention commune des cuves de stackage de bitume et fiouf domestique et du circuit du fluide 
calaporteur. 

+ Une zone de rétention spécifique pour la cuve de stockage de DERTAL G (cuve avec rétention intégrée} 
La rétention est assurée par un mur en parpaings maçonnés et une membrane étanche en polypropylène 
résistant à l'action thermique et doit respecter les dispositions de Farticle 7.4.4 ci-dessous. 

+ L'aménagement de la zone de dépotage au sein de la zone de rétention, décrite ci-dessus, permettant de 
contenir tout écoulement accidentel lors des opérations de dépotage, 

+ Une zone de rétention pour le GNR {gasoil non routier) stocké dans une citeme à proximité des groupes 
électrogènes. 

* La mise à disposition de matériaux absorbants pour pallier tout écoulement accidentel de produits liquides, 
notamment à proximité des flexibles hors rétention 

  

+ Les filers d'apport sont stockés en silo muni d'un dispositif de captation de poussières lors des chargements 
fires à manche empêchant les envois de poussières}. Le silo de stockage est équipé d'un évent aménagé 
pour éviter toute évacuation de filer par celui-ci. 

+ En cas de pollution excédentaire, les eaux pluviales s'accumuleront dans la cuvette de rétention des citernes 
de stockage de bitume et fiouls. Elles seront alors pompées et évacuées pour traitement dans un centre 
spécialisé. 

* Les camions de dépotage (bitume, DERTAL G, GNR) sont situés sur une aire spécifique. 
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le dépotage {bitume et PETAL G} se fait par aspiration à partir du groupe de dépotage situé sur les 
citemes, 

ele dépotage du fioul domestique dans les cilernes de stockage se fait à l'aide d'un camion ravitailleur 
équipé d'un tuyau fixé à demeure sur le camion et muni d'un pistolet de remplissage avec clapet anti- 
retour. L'opération de remplissage a lieu à l'intérieur du bac de rétention dans la zone étanche. 

+ Une distance d'au moins 9 m entre les cuves de stockage {GNR et DETAL G) et le tambour-sécheur. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explidtement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfanctionnement où 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 
La fabrication des enrobés se fers de jour (7 h à 20 h ). 1 n'y aura pas de travaux les dimanches et les jours fériés 
Exceptiomnellement, la centrale pourra fonctionner de nuit 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu prapre et entretenu en permanence. 

  

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sant mis 
en place en tant que de besoin. 
Une surveillance est effectuée sur la présence d'ambroisie. Cette dernière devra être systématiquement détruite 
conformément aux dispositions réglementaires. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, poussières, envois...) 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porier atteinte aux intérêts 
mentionnés à Farticle L.511-1 du cade de l'environnement. 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident, est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de 
Faccident ou de Fincident, les effets sur les personnes et Fenvironnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un acoident ou un incident similaire et pour en pallier les effots à moyen au long terme. 
Ce rapport est transmis saus 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉGAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comparant ies documents suivants 

= le dossier de demande d'autorisation initiale, 
= les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

nan couvertes par Un arrêté d'autorisation. 

- les arrêtée préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations sourrises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
ces documents peuvent être Informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

  

Ge dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 
L'exploitant transmet à Finspection les documents suivants : 
  

          

Articles Documents à transmattre Périodicités / échéances 
7155 [Noification de mise à l'arrêt dennir avant la date de cessation d'aciivité 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
    

      

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les disposifions nécessaires dans la conception, exploitation et l'entretien des Installations 
de manière à limiter les émissions à latmosphère, y compris diffuses, notamment par Ia mise en œuvre de 
technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la cotecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction de leurs céractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
efficacité énergétique. 
Sauf autorisation explicite, a dilution des effluents est intercite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs limites 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
ies durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'etfluents gazeux doivent être conçues, explaitées et entretenues de manière 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
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= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de polution doivent être privilégiés pour 
l'épuration des effluents 
Les installations de traitement sont correctement entretenus. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 
leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les 
résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, praduits de neutralisation. 
liquides inhibiteurs, 
Si une indisponibifté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre fes dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en artétant les installations 
concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations compartent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marehe normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permetire en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brüfés sont identifiés en 
qualité et quantité 

ARTICLE 31.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduiré la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et fa sécurité publique. 
Les incidents ayant entraîné des rejets dans l'air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes 
apportés sont consignés dans un registre 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 
Les dispositions nésessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage. de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 2.14. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envois 
de poussières et de matières diverses 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revétement, elc.}, et convenablement nettoyées. 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits puvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf mpossibilté technique démontrée, munies 
de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants salisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion {évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des rêgles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les poinis de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que passible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositians est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est Interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible. collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'nterméciaire de cheminées pour permettre né banne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu'ine peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La 
forme des conduits, notamment dans leur partis la plus proche du débouché à l'atmosphère, ést conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un 
convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour 
les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section 
des conduits au voisinage du débouché est continue et iente. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
aprés, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orîfices, flvides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur draite pour la mesure dés particules) de manière à permettre des mesures représentalives des 
émissions de polluants à l'atmosphère, En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute 
autre norme européenne ou intemationale équivalente en vigueur a la date d'application du présent arrêté, sont 
respectées. 
Ces points doivent ètre aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciiter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

    

N° de Instaifations _ s conduit | rccqdens Hauteur (nm) | Combustible | Autres caractéristiques 

PERTAEG Les rejets sont traités par un alimentation du | bréleur du séchour. | 5YStème de dépoussiérage, 
x Tambour sécheur 43 malaeur canstilué par un fre à manches 

malaxeur qui permet la récupération et le 
. À recyclage d'une importante FOD : alimentation ge l k i de chaudière | _ duentté de poussières {nes) 
  

ARTICLE 3.2.3, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 
étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals} et à 
Une teneur en ©: fixée à 7 % (gaz humides). 
On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la valeur limité est exprimée 
en flux spécifique, ce flux est caleulé, sauf dispositions contraires, à partir d’une production journalière. 
Pour un débit de 116 000 Nmä/h, les valeurs maximales sont les suivantes 

  

  

  

Paramètre L CÉGnquit + 
LT. Concentration mg Flux en kgfh 2 

Poussiéres î 50 _ BTE 
ES _ 300 LI 345 

NOx en équivalent NO; 560 57,5 
cov no _ 12,68         
  

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est 
fonction des caractéristiques de l'appareil et du palluant et voisine d'une demi-heure. 
La dilution des effluents est interdite, 
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ITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

ARTICLE 4 COMPATIBILITÉ AVEG LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU 
L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
visés au IV de l'article L212-1 du code de l'environnement. Elle respecté les dispositions du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et dé gestion des eaux s'il existe. 
La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'eau utilisée pour les besoins sanitaires et le personnel provient du réseau public d'adduction d'eau potable: 
L'eau utilisée pour l'arrosage des pistes, si nécessaire, provient du bassin étanche de collecte des eaux pluviales où 
est assuré par un prestataire avec remplissage des cuves à l'extérieur du site 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Les points de puisage, sis sont alimentés par une citerne, devront être clairement identifés comme eau non potable 
à l'aide de pictogrammes adaptés. 
Si le bloc sanitaire est équipé de douches et alimenté par une citerne, une grande vigilance sers nécessaire pour 
éviter le développement des Hégianelles. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les efiluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide nan prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme aux 
dispositions du chapitre 4.3 est intercht. 
A exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma des réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 
notable, et daté. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours, 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître 

- Forigine et la distribution de l'eau d'afimentation, 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des eflltents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, étanches et résister dans: 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de feur étanchéité. 
Les différentes tuyauteries accsssibles sont repérées conformément aux régles en vigueur.                
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

* les eaux exclusivement pluviales ét eaux non susceptibles d'être poluées 
+ les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment lors d'un accident ou d'un incendie, 
+ les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, dirigées vers une fasse étanche. 

ARTIGLE 4.3,2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents polliés ne contiennent pas de substances de nature à géner le ban fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas etls ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples diutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement où celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y campris à l'occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilté ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire 3 un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en fimitant ou en arrétant si besain les fabrications concernées. 

  

Les dispositions nécessaires doivent êfre prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans 
les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment}. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
relluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage où de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des meeures ét 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un où plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. lis sont netloyés par une saciété habitée 
lorsque le volume des bouës atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par 
an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des baues, et en la vérification du bon fonctionnement 
de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'aitestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que fes bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées, 
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les 
caractéristiques suivantes 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur net N°2 
codifié par le présent arrêté 
  Eaux pluviales suScepHDIeS 

ï d'être paluées 
Débit maximal joumaller {1 f 
Débit maximum horaire( m'h} 72m 

Nature des efilients Eaux domestiques 
  

  

  

  

Fosse étanche. Évacuation | 
Exutoire du rejet i Milieu naturel pour traitement par une 

socièté agréée 
Bassin de rétention puis 

séparateur 4 hydrocarbures         Traitement avant rejet 
  

ARTIGLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exernpts 

  

- de matières fiattantes, 
- de produfis susceptibles de dégager, en égaut où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables au adarantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sant susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effhients doivent également respecter les caractéristiques suivantes 
= Température : 30 °C 
= pH: compris entre 5,8 et 8.8 (ou 9.8 sil y a neutralisation alcaline) 
= Gouleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurés en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg Pt 
= Hydrocarburss totaux : 5 mgil 
= MES: 35 mg 
= DCO: 128 mgll 

ARTICLE 4.3.7, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polliées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont dirigées dans un bassin d'une capacité de l'ordre de 2500 m° et 
une réserve d'eau d'incendie (500 mf). Les eaux sortant de cette réserve sont traitées dans ln séparateur à 
hydrocarbures avant leur rejet dans le milieu naturel. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des laisons directes entre les réseaux de callecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte 
des effluents pollués ou susceptiples d'être pollués, 
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ARTIGLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
Sans objet. Les eaux pluviales tombant sur la plate-forme s'infitreront dans le sol sur fes zanes non étanchéifiées. 

  

TITRE $ DÉCHETS 
      

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTIGLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour 

- en priorité, prévenir et réduire ta production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utiisation des ressources et améliarer l'efficacité de Ieur utilisation 

+ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre 
a) la préparation en vue de la réutilisation : 
b} le recyclage : 
©) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'éfirnination 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'envirannement et Ia santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques, L'exploitant tient alors les justifcations nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchels (dangereux où non} de façon à 
assurer leur arientation dans les flières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux aricles R.543-3 à R.543-16 et R.643-40 du code dé 
l'envirannement, Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
canditions de séparation satisfaisantes. évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.542-66 à R.543.72 du code de 
l'environnement 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 
Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
environnement 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GERES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déciets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L511-4 et 
L.541-1 du care de l'environnement. 
fl s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet 
IFfait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 
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ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traïlement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 
non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières au produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdit. 

  

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés 
aux articles R.641-43 et R.541-46 du code de l'environnement 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article 
R.541-48 du code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 à 
R.541-64 et R.541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
L'importation ou exportation de déchets (dangereux où non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (GE) n°1013/2006 du Parlement européen ét du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

      

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des instatlations sont les suivantes : 

* les déchets banals assimilables aux ordures ménagères ; 
*_le filer etenrohés (refus de fabrication) recyclés dans la fabrication 

+ etes déchets produits lors de l'entretien (cartouches de graisse, emballages souillés…}.    
TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à Forigine de bruits 
transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprometire la santé ou la 
sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de Parrêté ministériel du 23 janvier 1897 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juilet 1986 relate aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploifant par un organisme qualiñé, notamment à ta 
demande du préfet, si installation fait l'objet de plaintes ou en cas de motification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

  

ARTICLE 6.1.2. VÉHIGULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage. sont conformes aux dispositions des 
articles R.S71-1 à R.S71-24 du code de l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à 
extérieur des bâtiments visés par l'arrété du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché aprés le 4 mai 2002, soumis 
aux dispositions dudit arrêté 
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ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sfrénés, avertisseurs, haut-parleurs …) géant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention au au signalement d'incidents 
graves our d'accidents. 

    

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les émissions sonores dues aux actiités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admiseibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  Niveau de Bruit ambiant exisiant 
dans les ones à émergence 

réglementés (incluant le bruit de 
| l'établissement) ti 
Supérigur à 55 dé(A] et mféreur ou 

égal à 45 dB (A). S dBtA) 4 data 
Supérieur à 45 dB{A) 

Émergence admissible pour la 
période allant de 20 h à 7h, ainsi 
que les dimanches et jours fériés | 

Émergence admissible pour la période 
allant de 7 h à 20 h, sauf dimanches et 

s jours fériés   
  

  

      5 dB{A) ] 3 dE(A) 

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITS D'EXPLOITATION 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les difiérentes périodes de la journée 
          

[ PERIODE DE JOUR 7 PÉRIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 20h, | Allant de 20h à 7h, 

. L sauf dimanches et jours fériés) insi que dimanches et jours fériés 
Limites de propriété 70 dB{a) | 60 dB(A} 
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n°25 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

      

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTIGLE 7.4.1, LOCALISATION DES RISQUES 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives 
et quantitatives des malières mises en œuvré, stockées, utilisées au produites, sont susceptibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à Farticle L.511-1 du 
code de l'environnement. 

  

L'explaitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
Les zones à risques sont matérialisées par ous moyens appropriés. 
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ARTICLE 7.1.2. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement netloyés notamment de manière à éviter les amas de malières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.3. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne nan autorisée 

ARTICLE 7.1.4. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploïant fixe les règles de cifculaian applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptés et une information appropriée. 
Un plan de circulation est étabi. La vitesse est limitée à 30 km/h. 

ARTICLE 7.1.5. ÉTUDE DE DANGERS 
L'exploitant met en place et entretient Fensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS - ACCESSIBILITÉ 
L'installation dispose en permanence de 2 accès opposés pour permettre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accés à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserts où 
eublique et l'intérieur du site suffisamment dimensiomnée pour permette l'entrée des engins de secours et leur mise 
en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessitilté des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 
dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

  

ARTICLE 7.2.2. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'installétion est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment 
= d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facifitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec Une description des 

dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 : 
+ des réserves d'eau d'un volume total de 500 met d'une réserve d'émulseur de 1 m° à 1% de classe IA où IB 

d'exploitant se rapprochera du SDIS pour définir la compatibilité de l'émulseur} destinées à l'extinction est 
accessible en toutes circonstances ét à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services 
départementaux d'insendie et de secours. Cetie réserve dispose des prises de raccordement conformes aux 
noimes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'almenter et permet de fournir un 
débit de B0m°h. L'explaitant est en mesure de justiler au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi 
que ls dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage : 

= d'un stock suffisant de sable permettant de circancire un début d'incendie présent sur le site ; 
= d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
agents d'extinction Sont appropriés aux risques à combaire et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de luite contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de a vérification périodique et de la maintenance 
des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur: 
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Les tuyauteries transpartant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de 
l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de cantenir. 
Etes sont convenablement entretenus et fant l'objet d'examens périadiques approptiés permetlant de s'assurer de 
leur bon état. Les différentes luyauteres accessibles sont repérés conformément aux régles en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une 
explosion, les installations électiques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux disposiians 
du décret du 18 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes dé protection destinés à être utilisés en 
&imosphère explosible. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 
L'explaitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sant réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électiques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. 
Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 
du chapitre VI du titre 1 de livre I de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des installations 
électriques. 
Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Fravail 
Les équipements métaiques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes appicables: 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 
1. Tout stackage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capacité de 
rétention dent le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

+100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité totale des réservairs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure au égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à 

* dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fs, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

+ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l 
11. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 
des fvides. !l en est de même pour son dispositif d'obluration qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir étre contrôlée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l'exploitant 
Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous lé 
niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 
arrêté où sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques au dangereux pour l'environnement, 
n'est permis sous fe niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 
Ill Les rétentions des stackages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 
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IV. Le sol des aires et des lucaux de stockage ou de manipulation dés matières dangereuses pour l'homme où 
susceptibles de créer une pollution de l'eau au du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les. matières 
répandues accidentellement 
Les aires de chargement et de déchargement routier sont étanches et relées à des rétentions dimensionnées selon 
es mêmes règles. 
V. Toutes mesures sont prises pour secueilir l'ensemble des saux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 
d'un sinistre, ÿ compris les eaux Ltlisées lors d'un incendie, af que celles-ci soient récupérées où traitées afin de 

prévenir toute pallution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du! milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 
par des dispositifs memes ou extemes à l'installation. Les dispositifs intemes sont interdits lorsque des matières 
dangereuses sont stockées. 
En cas de dispositif de confinement exteme à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas 
de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'éxploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien 
et d'une maintenance rigoureuse de ces disposifs. Des tests réguliers sant par ailleurs menés sur ces équipements. 
En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif autornatique d'obturation pour 
assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être palliées y sont portées. Tout moyen est mis en place 
pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements 
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somrre: 

+ du volime d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part, 
+ du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part: 
+ du valime d'eau lié aux intempéries à raison de 10 lires par mêtre carré de surface de drainage vers 

l'ouvrage dé confinement lorsque le confinement est externe. 
Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'explaitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits uflisés ou stockés dans finstallation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident 

  

Les personnes étrangéres à l'établissement n'ont pas l'accés libre aux installations, 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 
Dans les parles de l'installation recensées à l'article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les travaux 
de réparation ou d'aménagement ne peuvent tre effectués qu'après délwrance d'un « permis d'intervention » et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après 
analyse des risques és aux travaux et définifion des mesures appropriées. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particuïière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure. le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, i est interdit d'apporter du feu sous 
une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction 
est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFIGATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par 
exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 
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ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des disposilions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
Hieux fréquentés par le personnel 
Ces consignes indiquent notamment 

+ les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 
d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

+ l'interdiction de tout brélage à Fair libre 
"l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation : 

+ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 
Femploi et le stockage de produits incompatibles ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses, 
* les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.4.1 : 

*__ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, de la Direction des routes en cas d'émission de fumées opaques vers la 
RN4f, etc. : 

+ l'obligation d'informer l'nspection des installations classées en cas d'accident. 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

    

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, fexploitant définit et 
met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et 
de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modaïtés de mesures et de mise en œuvre de son programme de survellance, y campris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées, 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi 
que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

   

ARTICLE 8.1.2, MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des malériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées {absence de 
dérive}, l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opéraïions de mesure du 
programme d'auto suveillence. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser au faire réaliser des 
prélèvements d'effluents liquides au gezeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de 
prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de celte dernière, se subsliluer aux mesures 
comparatives. 
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CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS D'EAUX 
L'exploitant assure une surveillance des rejets d'eaux sur les paramètres des polluants fixés à l'arlicle 4.3.6 En tout 
état de cause, au moins une 1 mesure est effectuée Ÿ mois après la mise en service de l'installation. 
Les résultats sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

L'exploitant assure Une surveillance de la qualité de l'air sur les paramètres des polluants des retombées de 
poussières conformément à l'art. 3.2.3. En fout état de cause, au moins une ? mesure est effectuée 1 mois après la 
mise en service de l'installation. 
Les résultats sant tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.3. SUIVI DES DÉCHETS 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux artictes R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement 
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. H est conservé pendant au moins trois ans et 
tenu à la disposition des autorités compétentes. 

ARTICLE 8.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée 1 mois après la mise en service de l'installation. Les 
mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont 
effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une 
durée d'une derni-heure au moins. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE 
L'exploitant auit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d'auto surveillance, les 
analvse et les interprète. If prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement 
Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, Fexploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. 
Dans ce cas, i dait en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaire pour réduire la pollution de la 
nappe. Il informe le préfet ef l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, 
des mesures prises ou envisagées. 

Sans préjudice des dispositions de l'article R.512-59 du code de l'environnement et conformément au chapitre 8.2, 
l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et 
analyses du mois précédent, Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée 
{en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 8.1, des 
modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions comectives mises en œuvre ou prévues 
{sur louti de production, de traitement des effluents, la maintenance} ainsi que de leur efficacité 
IL est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

TITRE 9 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS -PUBLICITE -EXECUTION 

ARTICLE 9.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément au code de l'environnement, la présente décision est sournise à un contentieux de pleine juridiction 
Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Poitiers dans les délais 
prévus à l'article R.181-50 du même code : 
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1. Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée 
2. Par les liers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentiannés à l'article L 

181-3, dans un délai de quatre mois à compter de la publication où de l'affichage de cette décision. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai 
court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° 
Le recours administratif ou contentieux ne suspend pas l'exécution de la décision contestée. 

ARTICLE 9.1.2. PUBLICITÉ 
En vue de l'information des fiers 
1° Une copie du présent arrêté est déposé à la mairie de Marsac et peut y être consultée 
2° Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de Marsac pendant une durée minimum d'un mois ; 
Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire et adressé à la préfecture de 
la Charente ; 

3° l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Charente - www.charente.gauv.fr - anglet : « politiques 
publiques, environnement-chasse, DUP-ICPE-OTA », pendant une durée minimale de quatre mois. 

ARTICLE 9.1.3. EXECUTION 

La secrétaire générale de la préfecture de la Charente, le sous-préfet de l'arrondissement de Cognac, le directeur 
départemental des teritaires de la Charente, la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement de Nouvelle-Aquitaine, le directeur de l'Agence régionale de santé et l'inspection des installations classées 
pour la protection de l'environnement sont chargés chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté 
dont une copie sera adressée au Maire de Marsac et à la société EUROVIA GRANDS TRAVAUX, 

Angoulême, le {1 MAI 2019 

    

P/ La préfète et par délégation 
La secrétaire générale, 

\ (2 \ake- 

Delphine BALSA 
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